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REGISTRE DES OBSERVATIONS



Aucun avis n'a été déposé au sein du registre des observations 
mis en place à la suite de la prescription de la modification n°4 

du PLU
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AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES 
ASSOCIEES ET CONSULTEES



Le dossier de la modification n°4 du PLU de Montrevault-sur-
Evre a été envoyé à la MRAE le 17/02/2026. 

Comme mentionné à l'article R104-25 du Code de l'urbanisme :
"L'autorité environnementale formule un avis sur le rapport de 

présentation ou, à défaut, le rapport environnemental mentionné 
à l'article R. 104-18, et sur le projet de document dans les trois 

mois suivant la date de réception du dossier mentionné à 
l'article R. 104-23. "

 "A défaut de s'être prononcée dans le délai indiqué au premier 
alinéa, l'autorité environnementale est réputée n'avoir aucune 

observation à formuler."
Aucun avis n'a été transmis à la commune dans le délai de 3 

mois.
Le document d'information d'absence d'avis de la MRAE sera 

ajouté au dossier lorsqu'il sera publié sur le site. 



Direction départementale
des territoires

Service Urbanisme Aménagement Risques
Affaire suivie par : Antony BORDAGE
02.41.86 63 16.
antony.bordage@maine-et-loire.gouv.fr

Angers, le 17/04/2026

Le directeur départemental des 
territoires Maine-et-Loire

à

Monsieur le Maire de Montrevault-sur-
Evre

2 rue Arthur Gibouin 
49110 MONTREVAULT SUR EVRE

Objet : Avis sur modification n°4 du plan local d’urbanisme (PLU) de Montrevault-sur-Evre
Réf. : 26-U010

Par courriel en date du 12 février 2026 vous m’avez notifié pour avis, avant enquête publique, 
conformément aux dispositions de l’article L.153-40 du Code de l’Urbanisme, le dossier de la 
modification n° 4 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Montrevault-sur-Evre.  Son objet porte 
sur  la  seule  commune  déléguée  du  Fuilet  et  vise  l’ouverture  à  l’urbanisation  d’une  zone 
actuellement classée en 2AU sur le secteur de la Gâtine. 

Le PLU de Montrevault-sur-Evre approuvé le 24 avril  2017, a fait l’objet de trois procédures 
d’évolution (dont une encore en cours). Cette nouvelle modification appelle de ma part les 
observations suivantes.

À titre liminaire,  je précise que dans un contexte de mise en compatibilité nécessaire des 
documents  d’urbanisme au  regard  des  échéances  données  par  la  loi  Climat  et  Résilience 
promulguée le 24 août 2021, la multiplication des procédures secondaires n’est pas de nature à 
favoriser une planification territoriale d’ensemble. L’intégration attendue des orientations et 
objectifs fixés par le SCoT de Mauges Communauté, désormais approuvé le 18 février 2026, 
doit  guider  le  document  d’urbanisme  dans  le  cadre  d’une  révision  générale,  tendant 
notamment à une trajectoire de sobriété foncière des projets territoriaux.

Votre  projet  d’ouverture  à  l’urbanisation  d’une  zone  2AU,  suite  à  l’examen  des  enjeux 
environnementaux locaux, a fait l’objet de mesures de réduction importante, diminuant le 
périmètre de la zone de près de 42 %, classant notamment 1,22 ha en zone N. Cette décision 
destinée à éviter une zone humide d’enjeu pédologique et floristique située au sud-est du site 
est à souligner. Le secteur concerné est par ailleurs exempt de culture, ce qui est gage de 
préservation des espaces agricoles environnants.
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Toutefois le projet présente des caractéristiques ne répondant pas pleinement à la prise 
en considération d’autres  enjeux,  dont la  densité et  la  protection de la  végétation en 
place.

Prise en compte des enjeux de développement   résidentiels   et de sobriété foncière     :  

Concernant  la  densité  et  la  forme urbaine,  l’Orientation  d’Aménagement  Programmée 
(OAP)  indique  une  cible  de  35  logements.  Or,  avec un  périmètre  de  1,38 ha  dédié  à 
l’extension,  ce  projet  se  limite  à  environ 25 logements/ha,  lorsque le  SCoT de  Mauges 
Communauté  exige  un  minimum  de  30  logements  à  l’hectare  pour  les  polarités 
secondaires dont la commune déléguée du Fuilet fait partie. Afin de se conformer au SCoT 
le projet doit tendre à la création de 42 logements et non 35. L’OAP doit être revue dans 
ce sens.

Le projet d’OAP n’est par ailleurs pas assez prescriptif quant aux volumes et typologies de 
logements attendus (type d’habitats, individuels, groupés, petits collectifs, etc.) à même 
de respecter le nombre de logements attendus. Il en est de même des caractéristiques 
pour les logements aidés, qui doivent répondre au besoin du territoire inscrit dans le PLH 
auquel le projet d’OAP pourrait directement faire référence (et non seulement dans les 
justifications). Avec un peu moins de 10 % de logements locatifs sociaux (LLS), la commune 
soumise  à  l’article  55  de  la  loi  SRU,  malgré  une  exemption  temporaire,  accuse  un 
ralentissement  dans  le  rythme  de  production  de  LLS.  Toujours  dans  l’optique  d’une 
optimisation  foncière  pour  ce  dernier  secteur  en  extension  situé  au  Fuilet,  le  projet 
pourrait tendre à augmenter légèrement sa cible actuelle de 20 % de logements sociaux, 
conforme au PLH, afin de conforter le rattrapage de ce déficit. 

S’agissant de l’une des dernières opportunités de développement urbain en extension de 
la commune déléguée du Fuilet, alors que le territoire s’inscrit dans la trajectoire ZAN, le 
projet doit afficher un programme ambitieux afin d’optimiser ce gisement foncier. 

Il en va de même concernant le classement d’un secteur 5 000 m² de la zone 2AU en UA. 
Cette partie de la zone 2AU est occupée par une voirie sans issue desservant quelques 



terrains  portant  des  constructions.  Cette  partie  du  projet  mérite  un  aménagement 
d’ensemble plus ambitieux, et à même de se raccrocher à l’OAP en extension projetée, 
tout en intégrant les éléments à préserver.

Concernant les justifications relatives au projet     :   
La note de présentation reprend les objectifs du SCoT révisé de Mauges Communauté, qui 
pour Montrevault sur Evre dans son  ensemble vise la production de 40 à 45 logements 
annuellement. Le projet s’appuie également sur la consommation cible de la commune 
dans le cadre de la trajectoire ZAN, qui est de 20 ha environ.

Afin d’analyser la compatibilité de l’ouverture à l’urbanisation avec les objectifs du SCoT, la 
notice de présentation doit présenter l’état des consommations et projets maintenus sur 
l’ensemble de la commune de Montrevault sur Evre alors que le Fuilet n’est qu’une polarité 
secondaire et consommerait ainsi près du quart de l’enveloppe communale.

Par  ailleurs,  le  besoin  exprimé  est  notamment  basé  sur  l’objectif  de  croissance 
démographique du PLU, qui en 2017 visait +0,9 % de croissance pour les 10 ans à venir, soit 
l’accueil  de  1500  habitant  supplémentaires.  Actuellement  la  tendance  démographique 
effective ne correspond pas à cet objectif ambitieux et décrit même un infléchissement 
du nombre d’habitants, étant passé de 15 971 en 2016 à 15 684 en 2022, soit une perte de 
287 habitants. 

Le SCoT révisé désigne Montrevault comme la commune avec la plus faible croissance de 
ce territoire,  avec un scénario de croissance à 0,07 %.  (p 39 du DOO /SCoT 2026).  La 
justification doit donc être renforcée pour appuyer un tel projet. 

Enfin,  la  démonstration des  opportunités  résiduelles  de densification réduites  ou déjà 
mobilisées dans la note de présentation ne doit pas éluder la question de la mobilisation 
des zones 1AU encore disponibles à l’échelle de la commune, comme l’exige l’article L153-
38 du Code de l’urbanisme.  Cette démonstration n’est pas explicite dans le dossier de 
présentation  du  projet  et  doit  être  apportée  avant  de  procéder  à  l’ouverture  à 
l’urbanisation des zones 2AU.

Prise en compte du volet paysager et environnemental     :  

Concernant les éléments de paysages et particulièrement la trame bocagère constituée 
des haies existantes, le projet doit garantir un niveau de préservation plus ambitieux. Les 
études environnementales présentées dans les documents annexes au projet relèvent la 
valeur  environnementale  du secteur,  dont  une végétation différenciée  et  de haies  qui 
maillent finement la zone du projet. 

Ainsi,  le  plan de l’OAP p 38,   relève bien la  présence de ces  enjeux,  en figurant   des 
« lisières végétales à préserver ou à créer ». Cependant,  l’orientation n°4 n’exige  qu’une 
« préservation autant que possible des haies existantes ». Le PADD stipulant par ailleurs 
dans le schéma dédié au Fuilet que « l’extension de l’enveloppe urbaine doit être maîtrisée » 
d’une  part  et  « la  trame paysagère  mise  en  valeur »,  il  est  d’autant  plus  important  de 
protéger durablement les éléments naturels déjà en place.



Dans ces conditions de rédaction, sans restriction ni compensation en cas d’atteinte, les 
haies  ne  peuvent  bénéficier  d’une  protection  réelle.  Ce  point  de  l’orientation  n°4 
contrevient  aux  mesures  de  protections  déjà  mises  en  place  concernant  les  linéaires 
d’environ 190 m de haies bocagères protégés au titre de l’article L 151-19 du Code de 
l’Urbanisme et devra être corrigé en conséquence. 

Sur le volet de la biodiversité, la commune déléguée du Fuilet est concernée par la ZNIEFF 
de  type  2  Landes  du  Fuilet  (520012914)   située  à  environ  300 m  du  secteur  ouvert  à 
l’urbanisation. Le rapport de présentation doit être complété en précisant les modalités 
d’inventaires réalisés relatifs à la faune ou à la flore. 

Enfin sur la forme, pour une bonne compréhension du projet, les évolutions doivent faire 
apparaître distinctement les éléments ayant évolué entre la situation actuelle et le projet, 
notamment en faisant ressortir les points modifiés, que ce soit en rouge, barré ou en gras. 
Ces  éléments  de  clarification  pour  le  public  notamment,  n’apparaissent  pas  dans  les 
tableaux de programmation et échéancier pour le logement, avant et après modification, 
situé p 34 de la notice de présentation. De même les chiffres relatifs au projet indiquent 
page 32 du rapport que la zone 2AU initiale représentait 3,23 ha, dont la répartition après 
projet ne totalise plus que 3,1 ha, dont 1,88 ha dévolus à l’habitat et 1,22 restitués à la zone 
N. Ce manque de précision interroge sur les surfaces réellement concernées.

En conclusion, j’émets à ce stade un avis défavorable sur le projet de modification n°4 du 
PLU  de  Montrevault-sur-Èvre,  qui  pourra  être  levé  par  la  bonne  prise  en  compte  des 
remarques portées ci-dessus : 

• Justifier  la  consommation  effective  des  secteurs  ouverts  à  l’urbanisation  sur 
l’ensemble du territoire communal en amont de ce projet, 

• Démontrer le besoin en regard de la courbe démographique communale actualisée,
• Augmenter la  densité du projet en compatiblité avec les objectifs  du SCoT des 

Mauges approuvé le 18 février 2026,
• Renforcer  les  mesures de protections paysagères et  notamment de la  trame de 

haies bocagère présente, dans les orientations du projet.

Les services de la DDT restent à disposition pour accompagner la collectivité à cet égard.

Le directeur départemental des 
territoires adjoint

Patrice BERTAUD

Copie pour information :
• Sous-préfet de Cholet
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